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DÉNOMINATION - FORME – DUREE – SIÈGE - OBJET 

ARTICLE PREMIER 

La Société, dénommée SOCIÉTÉ GÉNÉRALE, est une société anonyme fondée suivant acte approuvé 
par décret du 4 mai 1864 et agréée en qualité de banque. 

La durée de SOCIÉTÉ GÉNÉRALE, antérieurement fixée à cinquante années à compter du 1er janvier 
1899, a été ensuite prorogée de quatre-vingt-dix-neuf années à compter du 1er janvier 1949. 

Sous réserve des dispositions législatives et réglementaires relatives aux établissements de crédit, 
notamment les articles du Code monétaire et financier qui leur sont applicables, elle est régie par la 
législation commerciale, notamment par les articles L. 210-1 et suivants du Code du commerce, ainsi que 
par les présents statuts. 

 

ARTICLE 2 

Le Siège de la SOCIÉTÉ GÉNÉRALE est établi à PARIS (9ème), 29, boulevard Haussmann. 

Il peut être transféré en tout autre lieu, conformément aux dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur. 

 

ARTICLE 3 
 

La SOCIÉTÉ GÉNÉRALE a pour objet, dans les conditions déterminées par la législation et la 
réglementation applicables aux établissements de crédit, d'effectuer avec toutes personnes physiques ou 
morales, tant en France qu'à l'étranger : 

- toutes opérations de banque ; 

- toutes opérations connexes aux opérations bancaires, notamment toutes prestations de services 
d'investissement ou services connexes visés aux articles L. 321-1 et L. 321-2 du Code monétaire et 
financier ; 

- toutes prises de participations. 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE peut également à titre habituel, dans le cadre des conditions définies par la 
réglementation en vigueur, effectuer toutes opérations autres que celles visées ci-dessus, notamment le 
courtage d'assurances. 

D'une façon générale, la SOCIÉTÉ GÉNÉRALE peut effectuer, pour elle-même et pour le compte de tiers 
ou en participation, toutes opérations financières, commerciales, industrielles ou agricoles, mobilières ou 
immobilières pouvant se rapporter directement ou indirectement aux activités ci-dessus ou susceptibles d'en 
faciliter l'accomplissement. 
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CAPITAL – ACTIONS 
 

ARTICLE 4 

4.1. Capital social 

Le capital est de 1 003 724 927,50 euros. Il est divisé en 802 979 942 actions ayant chacune une valeur 
nominale de 1,25 euro et entièrement libérées. 

 

4.2. Augmentation et réduction du capital  

Le capital peut être augmenté ou réduit par décision de la ou des Assemblées compétentes. 

Toute réduction de capital motivée par des pertes s’opérera entre les actionnaires proportionnellement à leur 
participation au capital social. 

 

ARTICLE 5 
 

Sauf dispositions législatives, réglementaires ou statutaires contraires, toutes les actions jouissent des 
mêmes droits. 

Tous les titres qui composent ou composeront le capital social seront entièrement assimilés en ce qui 
concerne les charges fiscales. En conséquence, tous impôts et taxes qui, pour quelque cause que ce soit, 
pourraient, à raison du remboursement du capital, devenir exigibles pour certains d'entre eux seulement, 
soit au cours de l'existence de la Société, soit à la liquidation, seront répartis entre tous les titres composant 
le capital lors de ce ou de ces remboursements, de façon que, tout en tenant compte éventuellement du 
montant nominal et non amorti des titres et de leurs droits respectifs, tous les titres actuels ou futurs confèrent 
à leurs propriétaires les mêmes avantages effectifs et leur donnent droit à recevoir la même somme nette. 

Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder un certain nombre d'actions pour exercer un droit, il appartient 
aux propriétaires qui ne possèdent pas ce nombre de faire leur affaire, le cas échéant, du groupement 
correspondant à la quantité requise d'actions. 

 

ARTICLE 6 
 

6.1. Forme et transmission des actions 

Les actions sont, au gré de l’ayant-droit, nominatives ou au porteur et sont librement négociables, sauf 
dispositions législatives ou réglementaires contraires. 

 

6.2. Seuils statutaires 

Toute personne, agissant seule ou de concert, venant à détenir, directement ou indirectement, de quelque 
manière que ce soit, un nombre de titres représentant 1,5% ou 3% au moins du capital ou des droits de vote 
de la Société, est tenue d'informer celle-ci par écrit dans le délai de quatre jours de bourse à compter du 
franchissement de ce seuil et d'indiquer également, lors de cette déclaration, le nombre de titres qu'il détient 
donnant accès à terme au capital. Les sociétés de gestion de Fonds Communs de Placement sont tenues de 
procéder à cette information pour l'ensemble des actions de la Société détenues par les fonds qu'elles gèrent.  
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Au-delà du seuil de 3%, chaque franchissement de seuil supplémentaire de 1% du capital social ou des 
droits de vote doit également donner lieu à déclaration à la Société dans les conditions fixées ci-dessus.  

Toute personne, agissant seule ou de concert, est également tenue d'informer la Société dans le délai de 
quatre jours de bourse lorsque son pourcentage du capital ou des droits de vote devient inférieur à chacun 
des seuils mentionnés au présent article. 

Pour l’application des trois alinéas précédents, sont assimilés aux actions ou aux droits de vote détenues les 
actions ou droits de vote énumérés à l’article L. 233-9, I du Code de commerce. 

Le non-respect de déclaration de ces seuils est sanctionné conformément aux dispositions législatives en 
vigueur, à la demande, consignée dans le procès-verbal de l'Assemblée générale, d'un ou plusieurs 
actionnaires détenant 5% au moins du capital ou des droits de vote de la Société. 

 

6.3. Droits des actionnaires 

Les droits des titulaires d’actions sont établis conformément aux dispositions législatives et réglementaires 
en vigueur, sous réserve de dispositions particulières des présents statuts. 

 

6.4. Participation des salariés au capital 

Les actions nominatives détenues directement par les salariés et régies par l’article L. 225-197-1 du Code 
de commerce sont prises en compte pour la détermination de la proportion du capital détenue par le 
personnel en application des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

 
CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 
ARTICLE 7 

 
I – ADMINISTRATEURS 

 

La Société est administrée par un Conseil d'administration comportant trois catégories d'Administrateurs : 

 

1. DES ADMINISTRATEURS NOMMÉS PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DES 
ACTIONNAIRES. 

 

 Leur nombre est de neuf au moins et de treize au plus. 

 La durée des fonctions des Administrateurs nommés par l’Assemblée générale ordinaire est de quatre 
ans. 

 Lorsqu'en application des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, un Administrateur est 
nommé en remplacement d'un autre, il n'exerce ses fonctions que pendant la durée restant à courir du 
mandat de son prédécesseur. 

 Chaque Administrateur doit être propriétaire de 600 actions au moins. 
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2. DES ADMINISTRATEURS REPRÉSENTANT LES SALARIÉS ÉLUS PAR LE PERSONNEL 
SALARIÉ. 

 Le statut et les modalités d'élection de ces Administrateurs sont fixés par les articles L. 225-27 à L. 225-
34 du Code de commerce, ainsi que par les présents statuts. 

 Leur nombre est de deux, dont un représentant les cadres et un représentant les autres salariés. 

 En tout état de cause, leur nombre ne peut excéder le tiers des Administrateurs nommés par l'Assemblée 
générale. 

 La durée de leurs fonctions est de trois ans. Elle sera de quatre ans à compter de l’Assemblée générale 
statuant sur les comptes de l’exercice 2023. 

 

3. UN ADMINISTRATEUR REPRÉSENTANT LES SALARIÉS ACTIONNAIRES NOMMÉ 
PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DES ACTIONNAIRES. 

 L’Assemblée générale nomme un administrateur représentant les salariés actionnaires. 

 La durée de ses fonctions est de 4 ans.  

Quel que soit son mode de désignation, les fonctions d'un Administrateur prennent fin à l'issue de la réunion 
de l'Assemblée générale ordinaire qui statue sur les comptes de l'exercice écoulé, tenue dans l'année au 
cours de laquelle expire son mandat. 

Les Administrateurs sont toujours rééligibles, sous réserve des dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur relatives notamment à leur âge. 

 
II - MODALITÉS D'ÉLECTION 

 

1. ADMINISTRATEURS REPRÉSENTANT LES SALARIÉS ÉLUS PAR LE PERSONNEL 
SALARIÉ. 

 Pour chaque siège à pourvoir, le mode de scrutin est celui prévu par les dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur. 

 Les premiers Administrateurs élus par le personnel salarié entreront en fonction lors de la réunion du 
Conseil d'administration tenue après proclamation du résultat complet des premières élections. 

 Les Administrateurs suivants entreront en fonction à l'expiration du mandat des Administrateurs sortants. 

 Dans toutes les hypothèses où, pour quelque raison que ce soit, le nombre effectivement pourvu de sièges 
d'administrateurs élus devient inférieur au nombre statutaire avant le terme normal du mandat de ces 
administrateurs, les sièges non pourvus demeurent vacants jusqu'à ce terme et le Conseil continue, 
jusque-là, à se réunir et délibérer valablement. 

 Les élections sont organisées tous les trois ans de telle manière qu'un deuxième tour puisse avoir lieu au 
plus tard quinze jours avant le terme normal du mandat des administrateurs sortants. 

 Tant pour le premier que pour le deuxième tour de scrutin, les délais à respecter pour chaque opération 
électorale sont les suivants : 

- l'affichage de la date de l'élection est effectué au moins huit semaines avant la date du scrutin ; 

- l'affichage des listes des électeurs, au moins six semaines avant la date du scrutin ; 
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- le dépôt des candidatures, au moins cinq semaines avant la date du scrutin ; 

- l'affichage des listes de candidats, au moins quatre semaines avant la date du scrutin ; 

- l'envoi des documents nécessaires aux votes par correspondance, au moins trois semaines avant la date 
du scrutin. 

 Les candidatures ou listes de candidats autres que ceux présentés par une organisation syndicale 
représentative doivent être accompagnées d'un document comportant les noms et signatures des cent 
salariés présentant les candidats. 

 

 Le scrutin se déroule le même jour sur le lieu de travail et pendant les horaires de travail. Toutefois, 
peuvent voter par correspondance : 

- les agents absents le jour du scrutin ; 

- les salariés travaillant à l'étranger ; 

- les agents d'un service, d'un bureau ou détachés dans une filiale en France ne disposant pas d'un bureau 
de vote ou ne pouvant voter dans un autre bureau. 

 Chaque bureau de vote est composé de trois membres électeurs, la présidence étant assurée par le plus 
âgé d'entre eux. Le bon déroulement des opérations de vote est placé sous sa responsabilité. 

 Le dépouillement a lieu dans chaque bureau de vote et immédiatement après la clôture du scrutin ; le 
procès-verbal est établi dès la fin des opérations de dépouillement. 

 Les procès-verbaux sont immédiatement transmis au siège de la SOCIÉTÉ GÉNÉRALE où il sera 
constitué un bureau centralisateur des résultats en vue d'établir le procès-verbal récapitulatif et de 
procéder à la proclamation des résultats. 

 Les modalités de scrutin non précisées par les articles L. 225-27 à L. 225-34 du Code de commerce ou 
les présents statuts sont arrêtés par la Direction Générale après consultation des organisations syndicales 
représentatives. 

 Ces modalités pourront prévoir le recours au vote électronique, dont la mise en oeuvre pourra déroger, 
en tant que de besoin, aux modalités d’organisation matérielle et de déroulement du scrutin et écrites dans 
les présents statuts. 

 

2. ADMINISTRATEUR REPRESENTANT LES SALARIÉS ACTIONNAIRES NOMMÉ PAR 
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DES ACTIONNAIRES. 
 

 Lorsque les conditions légales sont réunies, un membre du Conseil d’administration représentant les 
salariés actionnaires est nommé par l’assemblée générale ordinaire selon les modalités fixées par la 
réglementation en vigueur ainsi que par les présents statuts. 

 La durée du mandat est identique à celle des mandats des autres administrateurs nommés par 
l’assemblée générale ordinaire. Le mandat est exercé par le candidat nommé, ou par son remplaçant 
en cas de cessation définitive, en cours de mandat, des fonctions d’administrateur du candidat avec 
lequel il a été nommé. L’exercice du mandat prend fin de plein droit en cas de perte de la qualité de 
salarié de la Société ou d’une société qui lui est liée au sens de la réglementation en vigueur.  

 Les candidats à la nomination aux fonctions d’administrateur représentant les salariés actionnaires 
sont désignés lors d’une élection unique par l’ensemble des salariés actionnaires, y compris les 
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porteurs de parts de fonds communs de placement investis en titres Société Générale. Les périmètres 
des électeurs et des éligibles sont définis par la réglementation en vigueur et les présents statuts. 

 La consultation des salariés actionnaires peut intervenir par tout moyen technique permettant 
d’assurer la fiabilité du vote, en ce compris le vote électronique ou par correspondance. Chaque 
électeur dispose d’un nombre de voix égal au nombre d’actions qu’il détient directement ou 
indirectement au travers d’un fonds commun de placement. 

 Tout candidat doit se présenter avec un remplaçant qui remplit les mêmes conditions légales 
d’éligibilité que le candidat. Le remplaçant est appelé à remplacer le candidat, pour la durée du mandat 
restant à courir. Le candidat et son remplaçant sont de sexe différent. 

 Seules les candidatures présentées par des électeurs (i) représentant au moins 0,1% des actions 
détenues directement ou indirectement par les salariés actionnaires et (ii) bénéficiant de 
100 parrainages d’électeurs salariés, sont recevables. 

 Un procès-verbal de la consultation est établi : il comporte le nombre de voix recueillies par chacune 
des candidatures ainsi qu’une liste des candidats et remplaçants valablement désignés.  

 Seules les deux candidatures ayant obtenu le plus grand nombre de voix exprimées lors de la 
consultation des salariés actionnaires sont soumises au vote de l’assemblée générale ordinaire. 

 Les modalités relatives à l’organisation et au déroulement de la consultation des salariés actionnaires 
et à la désignation des candidats non définies par la réglementation en vigueur et les présents statuts 
sont arrêtées par le Conseil d’administration, sur proposition de la Direction générale.  

 Le Conseil d’administration présente les candidats désignés et leurs remplaçants à l’Assemblée 
générale ordinaire au moyen de résolutions distinctes, et agrée, le cas échéant, une des résolutions.  

 L’administrateur représentant les salariés actionnaires et son remplaçant sont nommés par 
l’assemblée générale ordinaire parmi les candidats et remplaçants valablement désignés. Dans les 
conditions de quorum et de majorité applicables à toute nomination d’administrateur, la personne qui 
aura recueilli le plus grand nombre de voix exprimées dont disposent les actionnaires présents ou 
représentés à l’assemblée générale ordinaire sera élue comme administrateur.  

 L’administrateur représentant les salariés actionnaires devra détenir de manière continue, soit 
directement, soit à travers un fonds commun de placement, au moins une action ou un nombre de 
parts dudit fonds équivalant au moins à une action. A défaut, il sera réputé démissionnaire d’office à 
moins d’avoir régularisé sa situation dans un délai de 3 mois. 

 En cas de cessation définitive du mandat de l’administrateur représentant les salariés actionnaires, 
son remplaçant, s’il remplit toujours les conditions d’éligibilité, entre immédiatement en fonction 
pour la durée du mandat restant à courir. S’il n’est plus actionnaire, il doit régulariser sa situation 
dans un délai de 3 mois à compter de son entrée en fonction ; à défaut, il est réputé démissionnaire à 
l’issue de ce délai. 

 En cas de vacance, pour quelque cause que ce soit, du siège d’administrateur représentant les salariés 
actionnaires, la désignation des candidats au remplacement de l’administrateur représentant les 
salariés actionnaires s’effectuera dans les conditions prévues au présent article, au plus tard avant la 
réunion de la plus prochaine assemblée générale ordinaire ou, si celle-ci se tient moins de 4 mois 
après que le poste est devenu vacant, avant l’assemblée générale ordinaire suivante. L’administrateur 
représentant les salariés actionnaires ainsi nommé au poste vacant le sera pour la durée d’un mandat.  

 Jusqu'à la date de remplacement de l’administrateur représentant les salariés actionnaires, le Conseil 
d’administration pourra se réunir et délibérer valablement. 

 Dans l’hypothèse où, en cours de mandat, les conditions prévues par la réglementation en vigueur 
pour la nomination d’un administrateur représentant les salariés actionnaires n’étaient plus réunies, 
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le mandat de l’administrateur représentant les salariés actionnaires prendrait fin à l’issue de 
l’assemblée générale ordinaire où serait présenté le rapport du Conseil d’administration constatant 
cet état de fait. 

 

III .-  CENSEURS 
 
Sur proposition du Président, le Conseil d’administration peut désigner un ou deux Censeurs. 
 
Les Censeurs sont convoqués et participent avec voix consultative aux réunions du Conseil 
d’administration. 
Ils sont nommés pour quatre ans au plus et peuvent toujours être renouvelés dans leurs fonctions de 
même qu’il peut à tout moment être mis fin à celles-ci. 
Ils peuvent être choisis parmi les actionnaires ou en dehors d’eux et recevoir une rémunération 
annuellement déterminée par le Conseil d’administration. 
 

ARTICLE 8 
 

Le Conseil d'administration détermine les orientations de l'activité de la Société et veille à leur mise en 
œuvre, conformément à son intérêt social, en prenant en considération les enjeux sociaux et 
environnementaux de son activité. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués à l'Assemblée 
générale et dans la limite de l'objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la 
Société et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent. 
 
Il procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. Le Président ou le Directeur général est 
tenu de communiquer à chaque Administrateur tous les documents et informations nécessaires à 
l’accomplissement de sa mission. 
 
 

ARTICLE 9 
 

Le Conseil d’administration élit un Président parmi ses membres personnes physiques, détermine sa 
rémunération et fixe la durée de ses fonctions, laquelle ne peut excéder celle de son mandat 
d’Administrateur. 

Nul ne peut être nommé Président s’il est âgé de 74 ans ou plus. Si le Président en fonctions atteint l'âge 
de 74 ans, ses fonctions prennent fin à l'issue de la plus prochaine Assemblée générale ordinaire statuant 
sur les comptes de l'exercice écoulé. 

Le Président organise et dirige les travaux du Conseil d’administration dont il rend compte à 
l’Assemblée générale. Il veille au bon fonctionnement des organes de la Société et s'assure en particulier 
que les Administrateurs sont en mesure de remplir leur mission. 
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ARTICLE 10 
 

Le Conseil d'administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige, sur convocation du 
Président, au Siège social ou en tout autre endroit indiqué par la convocation. Il examine les questions 
inscrites à l'ordre du jour. 

Il se réunit également lorsque le tiers au moins de ses membres ou le Directeur général en fait la demande 
au Président sur un ordre du jour déterminé. 

En cas d’empêchement du Président, le Conseil d’administration peut être convoqué soit par le tiers au 
moins de ses membres soit, s’il est Administrateur, par le Directeur général ou un Directeur général 
délégué. 

Sauf disposition statutaire spécifique, les Administrateurs sont convoqués par lettre ou par tout autre 
moyen. En tout état de cause, le Conseil peut toujours valablement délibérer si tous ses membres sont 
présents ou représentés. 

Dans les conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur, des décisions 
relevant des attributions propres du Conseil d’administration ainsi que les décisions de transfert du siège 
social dans le même département peuvent être prises par consultation écrite des Administrateurs.  

 

ARTICLE 11 
 

Les réunions du Conseil sont présidées par le Président du Conseil d'administration ou, à défaut, par un 
Administrateur désigné à cet effet en début de séance. 

Chaque Administrateur peut donner à l'un de ses collègues pouvoir de le représenter, mais chaque 
Administrateur ne peut représenter qu'un seul de ses collègues et chaque pouvoir ne peut être donné que 
pour une réunion déterminée du Conseil. 

La présence de la moitié au moins des membres du Conseil est, dans tous les cas, nécessaire pour la validité 
des délibérations. 

Le Directeur général participe aux séances du Conseil.  

Un ou plusieurs délégués du Comité Social et Economique Central assistent aux séances du Conseil dans 
les conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

A l'initiative du Président du Conseil d'administration, des membres de la Direction, les Commissaires aux 
comptes ou d’autres personnes extérieures à la Société ayant une compétence particulière au regard des 
sujets inscrits à l’ordre du jour peuvent assister à toute ou partie d’une séance du Conseil. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés. En cas de partage 
des voix, celle du Président de séance est prépondérante. 

Le secrétariat du Conseil est assuré par un membre de la Direction désigné par le Président. 

Les procès-verbaux sont dressés et les copies ou extraits sont délivrés et certifiés conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

 

 

 



 

  Mise à jour du 17 novembre 2023 

 

ARTICLE 12 
 

Dans les conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur, les membres du 
Conseil peuvent recevoir, au titre de leur mandat, une rémunération dont le montant global est déterminé 
par l'Assemblée générale, et qui est réparti entre les administrateurs par le Conseil selon des principes de 
répartition soumis à l’Assemblée générale. 

 

DIRECTION GÉNÉRALE  
 

ARTICLE 13 
 

La Direction générale de la Société est assumée sous sa responsabilité, soit par le Président du Conseil 
d'administration, soit par une autre personne physique nommée par le Conseil d'administration et portant 
le titre de Directeur général. 

Le choix entre ces deux modalités d'exercice de la Direction générale est effectué par le Conseil 
d'administration qui ne peut valablement délibérer que si : 

- l’ordre du jour, en ce qui concerne ce choix, est adressé au moins 15 jours avant la réunion du 
Conseil, 

- les 2/3 au moins des Administrateurs sont présents ou représentés. 

Les actionnaires et les tiers sont informés de ce choix dans les conditions définies par les dispositions 
en vigueur. 

Lorsque la Direction générale de la société est assumée par le Président du Conseil d'administration, les 
dispositions qui suivent relatives au Directeur général lui sont applicables. 

Le Directeur général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom 
de la Société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l’objet social et sous réserve de ceux que la loi 
attribue expressément aux assemblées d’actionnaires et au Conseil d'administration. Il représente la 
société vis à vis des tiers. 

Le Conseil d’administration détermine la rémunération dans les conditions prévues par les dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur et la durée des fonctions du Directeur général, laquelle ne peut 
excéder ni celle de la dissociation des fonctions de Président et de Directeur général ni, le cas échéant, celle 
de son mandat d’Administrateur. 

Nul ne peut être nommé Directeur général s'il est âgé de 70 ans ou plus. Si le Directeur général en 
fonction atteint l'âge de 70 ans, ses fonctions prennent fin à l'issue de la plus prochaine Assemblée 
générale ordinaire statuant sur les comptes de l'exercice écoulé. 

Sur proposition du Directeur général, le Conseil d'administration peut nommer jusqu’à 5 personnes 
physiques chargées d'assister le Directeur général avec le titre de Directeur général délégué. 

En accord avec le Directeur général, le Conseil d’administration détermine l’étendue et la durée des 
pouvoirs conférés aux Directeurs généraux délégués. Le Conseil d’administration détermine leur 
rémunération dans les conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
A l'égard des tiers, les Directeurs généraux délégués disposent des mêmes pouvoirs que le Directeur 
général. 
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ASSEMBLÉE DES ACTIONNAIRES 
 

ARTICLE 14 
 

Les Assemblées générales sont composées de tous les actionnaires.  

L'Assemblée générale est convoquée et délibère dans les conditions prévues par les dispositions législatives 
et réglementaires en vigueur. 

Elle est réunie au Siège social ou en tout autre lieu du territoire métropolitain indiqué dans l'avis de 
convocation. 

Elle est présidée par le Président du Conseil d'administration ou, à défaut, par un Administrateur désigné à 
cet effet par le Président du Conseil d'administration. 

Tout actionnaire dont les actions, quel que soit le nombre, sont enregistrées dans les conditions et à une date 
fixées par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur, a le droit de participer aux assemblées 
sur justification de sa qualité et de son identité. Il peut, dans les conditions prévues par les dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur, soit assister personnellement à l’assemblée, soit voter à distance, 
soit donner un pouvoir. 

L’intermédiaire inscrit pour le compte d’actionnaires peut participer aux assemblées dans les conditions 
prévues par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

Pour être pris en compte, les formulaires de vote doivent être reçus par la Société deux jours au moins avant 
la réunion de l’assemblée, sauf délai plus court mentionné dans la convocation ou dispositions en vigueur 
impératives abrégeant ce délai. 

Les actionnaires peuvent, lorsque la convocation le prévoit et dans les conditions qu’elle fixe, participer aux 
assemblées générales par des moyens de visioconférence ou de télécommunication. 

 

La retransmission publique de l’assemblée par des moyens de communication électronique est autorisée 
sur décision du Conseil d’administration dans les conditions qu’il définit. Avis en est donné dans l’avis 
de réunion et/ou de convocation. 

Un droit de vote double, eu égard à la quotité du capital qu'elles représentent, est attribué à toutes les actions 
entièrement libérées pour lesquelles est justifiée une inscription nominative, au nom du même actionnaire, 
depuis deux ans au moins à compter du premier janvier 1993 ainsi qu'aux actions nominatives nouvelles 
attribuées gratuitement à un actionnaire, en cas d'augmentation de capital par incorporation de réserves, 
bénéfices ou primes d'émission, à raison d'actions bénéficiant de ce droit. 

Le nombre de voix dont peut disposer un actionnaire dans les Assemblées générales, qu’il vote 
personnellement ou par l’intermédiaire d’un mandataire, ne peut excéder 15% du nombre total des droits 
de vote existant à la date de la réunion. 

Cette limite de 15% n’est pas applicable au cumul des voix exprimées au titre de son vote personnel et des 
procurations reçues soit par le Président de l’Assemblée soit par tout mandataire, dans la mesure où chaque 
procuration respecte la règle fixée à l’alinéa précédent.  

Pour l’application de cette limite, sont assimilées aux actions possédées par un même actionnaire les 
actions détenues indirectement ou de concert dans les conditions définies par les articles L. 233-7 et 
suivants du Code de commerce. 

Cette limite cesse d’avoir un effet lorsqu’un actionnaire vient à détenir, à la suite d’une offre publique, 
directement, indirectement ou de concert avec un autre actionnaire, plus de 50,01% des droits de vote. 
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Dans toutes les Assemblées générales, le droit de vote attaché aux actions comportant un droit d'usufruit est 
exercé par l'usufruitier. 

 

ASSEMBLÉES SPÉCIALES 
 

ARTICLE 15 
 

Lorsqu’il existe des actions de différentes catégories, les Assemblées spéciales des titulaires d’actions de 
ces catégories, sont convoquées et délibèrent dans les conditions prévues par les dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur et par l’article 14 des présents statuts. 

 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 

ARTICLE 16 
 

Les Commissaires aux comptes sont nommés et exercent leurs fonctions conformément aux dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur. 

 

COMPTES ANNUELS 
 

ARTICLE 17 
 

L'exercice commence le 1er janvier et finit le 31 décembre. 

Le Conseil d'administration établit des comptes annuels dans les conditions fixées par les dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur.  

Il est en outre établi tous autres documents prévus par les dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur. 

 

ARTICLE 18 
 

Le résultat de l'exercice se détermine conformément aux dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur. 

Il est prélevé sur le bénéfice de l'exercice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, 5 % au moins pour 
constituer le fonds de réserve prescrit par les dispositions législatives en vigueur jusqu'à ce que ce fonds ait 
atteint le dixième du capital social. 

Le bénéfice disponible après ce prélèvement, majoré, le cas échéant, du report à nouveau bénéficiaire 
constitue le bénéfice distribuable sur lequel sont prélevées successivement les sommes que l'Assemblée 
générale, sur proposition du Conseil d'administration, jugera utile d'affecter à toutes réserves ordinaires, 
extraordinaires ou spéciales ou de reporter à nouveau.  

Le solde est ensuite distribué aux actionnaires dans la proportion de leur participation au capital. 

L’Assemblée générale peut également décider la distribution de sommes prélevées sur les réserves dont elle 
a la disposition. 

L'Assemblée générale statuant sur les comptes de l'exercice peut, pour tout ou partie du dividende mis en 
distribution ou des acomptes sur dividende, accorder à chaque actionnaire, une option entre le paiement du 
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dividende ou des acomptes sur dividende en numéraire ou en actions dans les conditions fixées par les 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur. L'actionnaire devra exercer son option sur la totalité 
du dividende ou des acomptes sur dividende afférent aux actions dont il est propriétaire. 

Hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque les 
capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci inférieurs au montant du capital augmenté des 
réserves que les dispositions législatives ou statutaires ne permettent pas de distribuer. 

 

ATTRIBUTION DE COMPETENCE 
 

ARTICLE 19 
 

Toutes les contestations qui pourront s’élever pendant le cours de la Société ou lors de la liquidation, 
soit entre les actionnaires et la Société, soit entre les actionnaires eux- mêmes au sujet des affaires 
sociales, seront soumises exclusivement à la juridiction des tribunaux du siège social. 

 
 

DISSOLUTION 
 

ARTICLE 20 
 

En cas de dissolution de la SOCIÉTÉ GÉNÉRALE, à moins que les dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur n'en disposent autrement, l'Assemblée générale détermine le mode de liquidation, 
nomme les liquidateurs sur proposition du Conseil d'administration et continue d'exercer les pouvoirs qui 
lui sont dévolus pendant le cours de la liquidation et jusqu'à sa clôture. 

Le partage de l'actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est effectué entre les 
actionnaires dans la proportion de leur participation au capital. 
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